
2020COMMUNES

si le principe est bon, il devrait être adopté la construction de ces chemins de fer encore
dans une loi générale. Je ne crois pas qu'il plus difficile au Canada.
soit suffisant de répondre à cela qu'il faut Il n'est peut-être pas nécessaire d'entrer
un commencement partout, ei que la Cham- dans la discussion de cette question, pour
bre ne trouvera pas une meilleure occasion le moment mais je dis que ce ne serait pas
de mettre ce principe en vigueur. La Cham- un principe sage que deMvouloir déduire dans

bre peut appliquer ce principe au bill actuel, chaque cas le montant de la subvention

puis demain, après avoir discuté la question accordée de la valeur de la propriété. Ce

plus à fond, elle peut changer d'idée et dé- ne serait rien autre chose qu'une confisca-
clarer que ce principe n'est pas sage. De tion de la propriété, et un moyen de forcer
sorte que, un jour, nous aurons un bill con- les particuliers à construire des chemins de
tenant cette restriction, et le lendemain, fer pour le plus grand avantage du pays
nous en aurons un autre ne contenant pas en général. Dans ce cas particulier, cette
de disposition de cette nature. proposition est insoutenable, parce que l'on

M. SPROULE : N'est-il pas vrai que l'ho- veut par là créer une exception dans le
norable député a appuyé ce principe lorsque cas de cette compagnie, au lieu de soumet-
ce bill a été discuté l'an dernier. tre le principe au point de vue général et

comme devant s'appliquer à tous les cas
M. RUSSELL Je ne me rappelle pas sass distinction.

d'avoir lait ce que dse redroehe l'honorablu
député nmais, dans touts les cas, quand bie M. SPROULE : Si je ne mnetrompe, l'ho-

même cela serait vrai, ce n'est pas là une norable député est actuellement en ins-

raison pour que je l'approuve aujourd'hui. tance auprès du gouvernement pour l'ame-

Au contraire, je suis toujours prêt à admet- ner à acheter un chemin de fer de la Nou-

tre que je nie suis trompé. Si cette proposi- velle-Ecosse, en remboursant à la province

tion était soumise à la Chambre dans un toutes les subventions qu'elle peut avoir

bil dintérêt général, il y aurait certaine- accordées pour cette entreprise ? Or, le

ment beaucoup de choses à dire sur cette principe n'est-il pas le même dans les deux

question. Le point à discuter est le suivant: cas p

Quand le gouvernement décide d'accorder M. R SSELL Quand ai-je dit cela 
une subvention pour la rconstruction d'un
chemin le fer, dans quel but le fait-il a M. RICHARDSON (Lisgar) Si l'honora-

Généralement, parce qu'il sait que les pro- bic premier ministre voulait déclarer qu'il

fils qui devront résulter dc l'exploitation de est prêt à accepter comme mesure du gou-

ce chemin de fer ne seront pas suffisants vernement le bin que j'ai soumis la Cham-

pour encourager les capitalistes à placer bre cette après-midi, bi qui rencontre, je

leurs capitaux dans cette entreprise. En crois, l'approbation du ministre de~s Che-

d'autres termes, le capital placé dans len- mins de fer, la discussion n'irait pas plus

treprise, y compris la subvention, ne cons loin. Ce projet de loi a simplement pour

tituent pas une propriété égale à la subven- but de permettre l'expropriation de tout

tion et au capital réunis, et il peut iêm ne chemin de fer, lorsque le parlement -décide

pas avoir plus de valeur que le capital seul que cette expropriation est dans l'intérêt

placé dans l'entreprise. du pays, et il stipule de plus que dans les

Je ne sache pas qu'il y ait dans la province cas de cette nature, les subventions accor-

de la Nouvelle-Ecosse un chemin de fer qui dées par le gouvernement devront être dé-

Q reçu des gouvernements, provincial et fédé- duites du montant de l'estimation, tel que

rai, pour $00000 de subventions; de plus, proposé par l'honorable député (M. Clarke).

la compagnie n dépensé près d'un million de Je veux maintenant dire un mot de la
dollars de son argent dans cette entreprise; prétention émise par les honorables dépu
or. si le gouver ment et voulu prendre pos- tés de Norfolk-nord et Hants (MM. TsdalE
sesion de ce chemin de fer, il aurait été esti- et Russell), que la Chambre en adoptan-
mé à moins dun million de lollars-peut-être cet amendement créera un précédent. O
$600,l p ou $700,000. Si un amendement doit se rappeler l'usage fréquent que l'or
avait existé dans un cas de cette nature, le a fait de cet argument durant les deux ou
résultat aurait été que des particuliers se se- trois dernières sessions.
raient trouvés à construire un chemin de fer
pour le bénéfice du pays en général tout en M. RIUSSELL : Je n'ai jamais prétendu

perdant $400,000 ou $500,000 de leur argent que cela servirait de précédent. Je su

pdans cette entreprise. Je ne puis considérer au contraire d'avis que cela ne sera ja

,ce résultat comme étant juste et équitable, mais considéré comme un précédent.

et je ne crois pas que ce principe, s'il était M. RICHARDSON lsgar) v L'honaorab
adopté ommec règle générale, f rt d'une député peut ne pas s'être servi de cet ar
application aussi facile que semble le sup- gument, mals on a généralement émis 'opl
poser l'honorab!l député de Lisgar (M. RiC nion qu'il serait Injuste
chardson). Au !leu d'avoir pour résultat
d'acléger le fardeau déjà s lourd des sacri- M. TISDALE Je ne partage pas l'opa

fices que le peuple de ce pays s'est rmposes nion de l'honorable député sur ce point.

pour la construction de chemins de fer, il M. RICHARDSON: Sars avoir l'inten

pourrait en augmenter le poids, en rendant tion de représenter faussement les parole

M. RUSSELL
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